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Au cours de notre dernière assemblée générale à Namur nous avons pu 
mesurer le chemin parcouru depuis la création de l’APREF, il y a cinq ans à 
l’ambassade du Togo à Paris, autour d’une triple ambition : créer un espace de 
solidarité professionnelle entre les représentants de l’Etat ayant le français en 
partage, mutualiser leurs expériences et leurs bonnes pratiques, promouvoir dans 
leurs environnements respectifs les valeurs de la francophonie.  

Nous avons le souci de réaffirmer cette ambition. De marquer aussi la volonté de 
l’APREF de s’insérer plus étroitement encore au sein de la francophonie, en lien 
avec l’OIF, pour constituer un véritable centre de ressources. Cette volonté se 
traduira notamment par l’organisation à Paris en décembre 2023 d’un quatrième 
colloque. Après le représentant territorial de l’Etat et la sécurité à Abidjan, le 
représentant territorial de l’Etat face au Covid, le représentant de l’Etat, acteur 
de la cohésion sociale organisés en distanciel, ce nouveau forum traitera du 
représentant territorial de l’État, acteur de la transition écologique et du 
développement durable.  

De portée universelle et d’une intense actualité, ce sujet constitue une 
préoccupation majeure pour les Etats et leurs représentants territoriaux, chargés 
sur le terrain de la déclinaison des politiques publiques. L’APREF se devait de 
l’évoquer et son assemblée générale de Namur a retenu ce thème à l’unanimité.  

Quel dérèglement climatique aujourd’hui ? Quelles conséquences pour les 
populations ? Quelle crise à gérer pour les représentants territoriaux de l’État ? 
Comment prévenir ces crises ou en limiter les effets, quelle transition favoriser 
et accompagner ? Quel modèle de développement durable promouvoir ? Et dans 
cette perspective quel rôle pour ces mêmes représentants territoriaux de l’État ?  

Autant de questions que ce forum abordera en confrontant, approches d’experts 
et initiatives concrètes de praticiens, en croisant aussi les regards et les 
expériences de nos membres venus de tous les horizons du monde francophone. 
Précédé de notre Assemblée Générale statutaire le 7 décembre après-midi, ce 
colloque se déroulera le 8 décembre 2023 à l’école militaire.  
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Il est organisé en partenariat avec l’institut des hautes études du ministère de 
l’intérieur et le concours de l’organisation internationale de la francophonie. Il 
sera conclu par un membre du gouvernement. Retenez cette date, nous comptons 
sur votre présence. Le programme et les modalités d’inscription vous 
parviendront prochainement.   

Un dernier mot pour faire partager une conviction profonde. Dans ce 
monde incertain, les valeurs de la francophonie, qu’il s’agisse de la promotion 
de l’État de droit ou des principes de bonne gouvernance restent d’une grande 
acuité. Il est de notre responsabilité, nous représentants territoriaux de l’Etat de 
les faire vivre et de les promouvoir. 

C’est la raison d’être de l’APREF que de contribuer à cette entreprise. Elle ne 
pourra toutefois y parvenir qu’avec le concours actif de l’ensemble de ses 
membres. Votre présence à Paris les 7 et 8 décembre constituera de ce point de 
vue un signal précieux de votre engagement. Nous sommes convaincus qu’il 
sera fort et clair. 

Nicolas Desforges, Président de l’APREF 
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La République d’Haïti, pays indépendant en 1804 de la France, est située 
sur la partie occidentale de l’île d’Hispaniola, partagée avec la République 
dominicaine dans l’archipel de la région des Caraïbes. Avec une superficie de 27 
750 km² et une population d’environ 11,2 millions d’habitants, Haïti est un État 
unitaire décentralisé. La République d’Haïti est divisée en 10 départements et 
subdivisée en 42 arrondissements, 149 communes, 62 quartiers et 572 sections 
communales.  

Elle adopte un régime politique plutôt semi-présidentiel caractérisé par : (i) 
Un pouvoir exécutif bicéphale exercé conjointement par le Président de la 
République, chef de l’État ; et le Premier ministre, chef du gouvernement, 
nommé par le chef de l’État parmi les membres du parti ayant la majorité 
absolue au Parlement ; (ii) Un pouvoir législatif exercé par un parlement 
bicaméral, le Sénat de la République et la chambre des députés. Les sénateurs et 
les députés sont élus au suffrage universel direct. Le Président de la République 
ne peut pas dissoudre le Parlement.   

Pour remplir ses missions, l’État haïtien s’est doté d’un ensemble 
d’institutions administratives créées par la Constitution et les lois de la 
République. Ainsi, dans une première section sera présentée la structuration de 
l’appareil administratif haïtien. La seconde traitera de l’organisation territoriale 
de la République d’Haïti.   

 

Le système administratif haïtien s’est inspiré de celui de la France en 
raison des liens historiques et culturels entre les deux pays. La constitution de 
1987, en son article 234.1 consacre deux niveaux d’institutions 
administratives : administration d’État et administration des collectivités 
territoriales. Le décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’administration 
centrale de l’État, amendé par celui du 6 janvier 2016 établit l’architecture 
institutionnelle de l’administration d’État, les rôles et les missions de  
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ses structures de l’administration centrale. Ainsi, aux termes de l’article 3 de ce 
décret, l’administration d’État comprend : (i) l’administration centrale de l’État ; 
(ii) les organes du Pouvoir judiciaire ; (iii) les organes du pouvoir législatif ; (iv) 
les organes des institutions indépendantes.  

 

 L’administration centrale est chargée de remplir les fonctions stratégiques 
et de régulation de l’État. Elle assure au niveau national un rôle de conception, 
d’animation, d’orientation, d’évaluation et de contrôle. Au sein de 
l’administration centrale se trouvent les organes du pouvoir exécutif comprenant 
la Présidence, la Primature, le Conseil des Ministres et les Ministères (art. 9 et 
10 dudit décret).  

Avec pour mission de formuler et de donner l’orientation générale des politiques 
publiques, les organes du Pouvoir exécutif élaborent des projets de lois et des 
règlements, préparent les décisions du gouvernement et participent à leur mise 
en œuvre (art. 10).  

 

La présidence est organisée par le décret du 6 janvier 2016 fixant les 
missions et attributions des organes et des services de la présidence de la 
République. Elle regroupe des structures d’appui au Président de la République : 
(i) le Bureau du Président de la République ; (ii) le Secrétariat Général de la 
Présidence.  Conformément à l’article 136 de la constitution de 1987 amendée, 
« le Président de la République, Chef de l’État, veille au respect et à l’exécution 
de la Constitution et à la stabilité́ des institutions. Il assure le fonctionnement 
régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État ». Il est entre 
autres chargé d’exécuter et de veiller à l’exécution de la Constitution et des lois, 
garantir l’indépendance nationale et l’intégrité du territoire. Le Président de la 
République dispose d’un pouvoir réglementaire et de nomination. Il nomme par 
arrêté pris en conseil ministres, les hauts dignitaires de l’État.   

Le Président de la République est assisté dans ses fonctions d’un secrétariat 
privé et d’un cabinet. Au sein de la Présidence se trouve également :     Le 
Secrétariat général de la Présidence chargé d’assurer la gestion administrative et 
financière des services de la présidence de la République ; 

Le Secrétariat général du Conseil des ministres chargé d’appuyer 
administrativement le Conseil des ministres. Présidé par le Président de la 
République, le Conseil des ministres est un organe collégial de délibération et de 
décision de la politique gouvernementale. En accord avec le Premier ministre,  
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le Président convoque le Conseil des ministres qui se réunit au moins deux fois 
par mois en séance régulière.  En revanche, la politique de la nation est conduite 
par le gouvernement dont le chef est le Premier ministre. Outre ce dernier, le 
Gouvernement se compose de 17 ministres au maximum et des secrétaires 
d’État.  

 

La Primature est un organe gouvernemental dirigé par le Premier ministre. 
Elle est chargée d’assurer des fonctions politiques, administratives et techniques 
(art 20 du décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’administration 
centrale de l’État). Les attributions du Premier ministre sont définies dans les 
articles 158 à 165 de la constitution.  

En tant que chef de Gouvernement, il dispose de l’administration publique et 
dirige l’action gouvernementale. Le Premier ministre détient le pouvoir 
réglementaire et fait exécuter les lois. En accord avec le Président de la 
République, il choisit les membres de son Cabinet ministériel et se présente 
devant le Parlement afin d’obtenir un vote de confiance sur sa déclaration de 
politique générale. La Primature comprend des organes et services d’appui 
permettant au Premier ministre d’assumer ses attributions constitutionnelles et 
légales.   

Elle comprend : (i) le Bureau du Premier ministre regroupant son secrétariat 
privé et son cabinet ; (ii) le Secrétariat général chargé d'assurer la coordination 
des différents services de la Primature. Par ailleurs, le Premier ministre dispose 
des structures transversales de coordination permettant de s’assurer de 
l’harmonisation des politiques publiques.      

 Comités interministériels : organes collégiaux formés de la réunion des 
Ministres intervenant dans un ou plusieurs champs connexes et chargés de 
la coordination et de l'harmonisation des politiques publiques.      

 Le Conseil supérieur de l'administration et de la fonction publique 
(CSAFP) : composé de huit (8) importants ministères et des personnalités 
choisies en raison de leurs compétences particulières, le CSAFP est 
présidé par le Premier ministre et est chargé d'examiner les questions 
d'ordre général relatives à l'élaboration, à la mise en œuvre et au bilan des 
actions liées à la modernisation du Service Public. Il veillera, en 
particulier, à la déconcentration, à l'organisation des administrations et à 
la rénovation de la gestion publique.   

 Organes de coordination stratégique : organes à vocation 
interministérielle à la disposition du Gouvernement de la République, 
chargés de la cohérence des politiques publiques sectorielles et de la 
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maîtrise des politiques transversales. Leurs activités sont coordonnées par 
des agents de carrière qui portent le titre de Coordonnateur général et ont 
rang de Ministre. Actuellement, il existe un seul organe de coordination 
stratégique qu’est l’Office de management et des ressources humaines 
(OMRH). L’OMRH est chargé de veiller à la performance du système de 
fonction publique par des mesures de régulation et d’évaluation. Il 
formule des politiques en matière de développement des ressources 
humaines, régule le fonctionnement du système de fonction publique, 
assure l’adaptation et l’harmonisation des structures et procédures 
administratives. Il assure le secrétariat du Conseil supérieur de 
l’administration et de la fonction publique (art. 113 dudit décret).  

 

Les ministères sont des instances administratives classées en trois grands 
secteurs selon la prédominance de leurs activités : secteur Politique, secteur 
économique et secteur socio-culturel. Leur nombre maximum est fixé à dix-sept 
(17). Chaque ministère regroupe des structures administratives placées sous 
l’autorité hiérarchique d’un ministre remplissant des fonctions politiques et 
administratives. Cependant, la gestion principale du ministère est assurée par la 
direction générale placée sous la responsabilité d’un fonctionnaire de carrière 
ayant le titre de Directeur général nommé par le Président de la République par 
arrêté pris en Conseil des Ministres.  La Direction générale assure la 
coordination des directions et unités du ministère, ainsi que des directions 
départementales.  

Les ministères sont organisés en : (i)- services centraux ; (ii) services 
techniquement déconcentrés (services extérieurs); (iii) services territorialement 
déconcentrés, relais de l’administration centrale dans les territoires (directions 
départementales).  

L’administration centrale dispose également des structures transversales 
ministérielles : 

 Conseil d’orientation stratégique : En vue de rendre cohérentes les 
interventions des différents services du Ministère avec la politique 
sectorielle, un Conseil d’orientation stratégique (COS) est institué au sein 
de chaque ministère ayant un organisme autonome placé sous sa tutelle ( 
art. 94 et 95 dudit décret).      

 Conseil consultatif : chaque ministre peut en créer un en regroupant les 
représentants des différents organismes, organisations et associations 
intervenant dans le secteur, afin de recueillir des avis sur les politiques, 
programmes et projets du ministère.        
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 Forum des directeurs généraux : organe collégial réunissant, à 
l'initiative du Conseil des Ministres, les Directeurs généraux des 
ministères, des services techniquement déconcentrés des ministères et des 
organismes autonomes qui y sont rattachés. Il est convoqué et présidé par 
le Secrétaire général de la Primature.  

 

Le parlement haïtien est bicaméral composé de la chambre des députés et 
du Sénat de la République. Il s’agit de deux chambres distinctes chargées, d’une 
part, de légiférer et de se prononcer de manière séparée sur les projets de lois 
(incluant le projet de loi de finances) ; d’autre part, de contrôler l’action du 
gouvernement. Les textes de lois doivent être votés dans les mêmes termes. La 
réunion des deux chambres forme l’Assemblée nationale. Cette dernière est 
présidée par le Président du Sénat, assisté du Président de la chambre des 
députés en qualité de vice-président. L’Assemblée nationale se réunit 
notamment pour l’ouverture et la clôture de chaque session parlementaire. 

 

La chambre des députés est un corps composé de 119 membres élus pour 
quatre ans au suffrage universel direct à la majorité absolue (scrutin 
uninominal). Elle exerce au nom des citoyens et de concert avec le Sénat les 
attributions du Pouvoir législatif. La durée du mandat des députés forment une 
législature. Il convient de préciser que la chambre des députés, par une majorité 
des 2/3 de ses membres peut mettre en accusation le Chef de l’État, le Premier 
ministre, les ministres, les secrétaires d’État par devant la Haute Cour de justice. 

 

Le Sénat de la République se compose de 30 sénateurs (à raison de trois 
par département) élus à la majorité absolue dans les assemblées primaires tenues 
dans les départements géographiques pour une durée de 6 ans. Contrairement à 
la Chambre des députés, le Sénat siège en permanence. Il peut s’ériger en haute 
cour de justice. Il dispose en ce sens d’un pouvoir juridictionnel.  
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La constitution de 1987 a consacré le principe de l’indépendance du 
pouvoir judiciaire. Ce dernier est organisé par les lois du 13 et 27 novembre 
2007 instituant le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ). Néanmoins, ce 
pouvoir est co-administré par le CSPJ duquel relèvent les juges, les tribunaux 
et  les cours, et le ministère de la justice et de la sécurité publique qui gère les 
commissaires du gouvernement et le personnel judiciaire.  

Les juges la Cour de cassation, ceux des cours d’appel et des tribunaux de 
première instance, ainsi que les juges de paix sont nommés par le Président de la 
République sur des listes soumises respectivement par le Sénat, l’assemblée 
départementale concernée et les assemblées communales.  

Ils disposent d’un mandat qui peut être 10 ans, 7 ans ou 3 ans renouvelable (art. 
174 et 175 de la constitution) et sont inamovibles pendant la durée de leur 
mandat, à l’exception des juges de paix ; ce, conformément aux dispositions de 
l’article 9 du décret du 22 août 1995 relatif à l’organisation judiciaire. 

L’organisation judiciaire haïtienne est composée de : (i) la Cour de cassation, la 
plus haute instance judiciaire du pays ; (ii) cinq cours d’appel ; (iii) dix-huit 
tribunaux de première instance ; (iv) un tribunal spécial du travail ; (v) le 
tribunal pour enfant ; (vi) 183 tribunaux de paix.  

 

La Constitution de 1987 amendée a créé, dans ses articles 190 à 216 six (6) 
institutions indépendantes. Ce sont par conséquent des institutions qui ne sont 
soumises ni à un contrôle hiérarchique, ni de tutelle de l’administration centrale. 
Elles exercent les compétences qui leur sont dévolues sans interférence aucune 
des pouvoirs politiques. Il s’agit de :  

 Le Conseil constitutionnel : organe chargé d’assurer la constitutionnalité 
des lois. Composé de neuf (9) membres, dont trois (3) sont désignés par le 
Pouvoir exécutif, trois (3) par l’Assemblée nationale à la majorité des 
deux tiers des membres de chacune des deux chambres, trois (3) par le 
CSPJ. Ce conseil est chargé de juger de la constitutionnalité de la loi, des 
règlements et des actes administratifs du Pouvoir exécutif. Ses décisions 
ne sont susceptibles d’aucun recours. Il n’a pas encore été mis en 
place.       
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 Le Conseil électoral permanent (CEP) : institution dont la mission est 
d’organiser et de contrôler en toute indépendance, toutes les opérations 
électorales sur tout le territoire de la République jusqu’à la proclamation 
des résultats du scrutin. Il est composé de la même manière que le conseil 
constitutionnel.       

 La Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif 
(CSCCA) : juridiction financière et administrative, chargée du contrôle 
administratif et juridictionnel des recettes et des dépenses de l’État, des 
collectivités territoriales, de la vérification de la comptabilité des 
entreprises de l’État. Les dix (10) membres de la CSCCA sont élus par le 
Sénat pour dix (10) ans. Ils désignent leurs Président et Vice-
président.        

 L’office de la protection du citoyen (OPC) : l’OPC a pour mission de 
protéger tout individu contre toutes les formes d’abus de l’administration 
publique. Il est dirigé par un citoyen ayant le titre de Protecteur du 
citoyen, choisi par consensus entre le Président de la République, le 
Président du Sénat et le Président de la Chambre des députés. Le 
protecteur du citoyen est investi d’un mandat de sept (7) ans, non 
renouvelable.       

 L’Université d’État d’Haïti (UEH) : L’UEH est chargée de 
l’enseignement supérieur et de recherche, conjointement avec les 
universités et les écoles supérieures privées. Elle est dirigée par un conseil 
exécutif composé d’un recteur et de deux vice-recteurs.  

 L’Académie haïtienne : instituée en vue de fixer la langue créole et de 
permettre son développement scientifique et harmonieux. 

 

Le maillage administratif d’Haïti est calqué sur le modèle français et est 
structuré selon les principes de la déconcentration et de la décentralisation. 
Selon l’article 9 de la constitution, Haïti est organisée en cinq (5) 
circonscriptions administratives qui sont les départements, arrondissements, 
communes, quartiers et sections communales.  

Trois (3) de ces 5 divisions administratives du territoire (département, la 
commune et la section communale) sont des collectivités territoriales (61 de la 
constitution).  Structurant les rapports administratifs, économiques, sociaux et 
politiques, ces trois catégories de collectivités territoriales sont dotées de la 
personnalité juridique, qui les distingue les unes des autres, et bénéficient de 
l’autonomie de gestion.  
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Elles s’administrent librement et gèrent démocratiquement les affaires publiques 
locales conformément aux compétences qui leur sont transférées par la 
constitution et les textes légaux et réglementaires, dans le respect du principe de 
subsidiarité. Elles sont organisées par trois décrets datant du 1er février 2006. 
Les arrondissements et les quartiers n’ont pas de statut de collectivités 
territoriales et ne sont donc pas des personnes morales.  

 

La constitution, en son article 76 établit le département comme la plus 
grande division territoriale. Regroupant les arrondissements, le département, en 
tant que collectivité territoriale, est une personne morale dotée de l'autonomie 
juridique, administrative et financière. Chaque département est administré par 
un conseil de trois membres élus pour quatre ans par l’Assemblée 
départementale, formé d’un représentant de chaque assemblée municipale du 
département. La durée du mandat des membres de l’Assemblée départementale 
est de quatre ans. En vue d’intégrer les collectivités territoriales dans la 
planification des projets de décentralisation et de développement du pays, sur le 
plan social, économique, commercial, agricole et industriel, a été créé le Conseil 
interdépartemental. Les membres de ce conseil sont désignés par les assemblées 
départementales à raison d’un par département. Malheureusement, ces instances 
décentralisées n’ont été mises en place qu’une seule fois à la fin des années 90.   

Le département a pour vocation d'assurer la priorisation et l'harmonisation des 
intérêts collectifs des communes qu'il regroupe. Il coordonne la définition et la 
mise en œuvre des politiques de développement et d’aménagement du territoire 
élaborées par les collectivités qui le constituent. Il concourt également à la 
définition et à la mise en œuvre des politiques d’aménagement du territoire et de 
développement économique, social et culturel, au niveau national.   

Le département, en tant que circonscription administrative, est le cadre principal 
de l’administration territoriale de l’État. En effet, sous l’autorité́ du délégué et 
du Vice-Délégué, la Constitution de 1987 établit deux niveaux administratifs 
territoriaux de l’État : le département, l’arrondissement (art. 85 -86). Le délégué 
départemental est le représentant de l’exécutif dans le département et dépositaire 
de l’autorité de l’État. Ils assurent la coordination et le contrôle des services 
publics, veillent au respect des lois et des règlements, suggèrent les mesures 
d’exception et prennent les mesures d’urgence/conservatoires requises au nom 
de l’intérêt général. Le département est divisé en arrondissements, 
circonscription administrative regroupant plusieurs communes. 
L’arrondissement est le cadre territorial de l’animation de la planification et du 
développement au niveau local.  
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La Commune est une collectivité territoriale dotée de personnalité morale, 
de l’autonomie administrative et financière. Son territoire est entièrement 
subdivisé en Sections communales. Chaque commune de la République est 
administrée par un Conseil de trois membres élus au suffrage universel 
dénommé Conseil municipal (CM). Il est assisté d’un organe délibératif 
dénommé : Assemblée municipale (AM) formée notamment d’un représentant 
de chacune de ses Sections communales. Les membres de l’AM sont élus au 
suffrage universel indirect par les Assemblées de sections communales 
(ASEC).   

La Commune a pour vocation d'assurer la priorisation et l'harmonisation des 
intérêts collectifs des Sections communales qu'elle regroupe. Elle prend en 
charge les services collectifs de proximité dont la loi lui confie la charge ainsi 
que ceux qui pour une raison ou pour une autre ne peuvent pas être assurés par 
des Sections communales.  

 

La section communale constitue la plus petite entité administrative de la 
République. Chaque section communale est administrée par un organe exécutif, 
Conseil d’administration de la Section communale (Casec), composé de trois (3) 
membres. Ce conseil est assisté d’un organe délibérant : l’Assemblée de section 
communale (Asec).  Les membres de l’Asec et du Casec sont élus au suffrage 
universel direct pour quatre (4) ans et sont indéfiniment rééligibles.  

Il convient de souligner qu’au sein des sections communales peuvent se trouver 
des quartiers dont le statut demeure flou. Ils ont un territoire mal défini. 
Historiquement, ce sont de petites agglomérations rurales ou l’État assurait 
exceptionnellement un début de mise en place de services publics fournis 
seulement dans les chefs-lieux de commune. Cette situation d’exception 
explique leur nombre limité. La figure suivante présente la carte de la 
République d’Haïti. 
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  Le maillage institutionnel de la République d’Haïti tant au niveau central 
que local est révélateur de la quête démocratique entamée en 1987 après la 
dictature trentenaire des Duvalier. Malheureusement, certaines de ces 
institutions n’ont pas encore été mises en place (Cour constitutionnel, conseil 
électoral permanent, conseils départementaux, assemblées départementales et 
communales…).  

L’instabilité politique chronique conjuguée à des chocs liés aux catastrophes 
naturelles, la faiblesse des institutions incluant celles régaliennes, le 
dysfonctionnement du Parlement en 2020, le report des élections prévues au 
début de 2021, l’assassinat du Président de la République en juillet de la même 
année,  ainsi que l’insécurité grandissante provoquent de fortes tensions sociales 
et alimentent le climat d’incertitude qui mine les investissements et affecte 
négativement tous les indicateurs socioéconomiques.  
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Ce Groupe, qui a été créé en 1996, a pour vocation de contribuer à 
entretenir, renforcer le dialogue et la concertation francophone, ainsi que 
de promouvoir le rayonnement et l'influence internationale de la 
Francophonie. Il regroupe les Ambassadeurs des 88 Etats et Gouvernements 
membres de l'OIF accrédités auprès du Royaume de Belgique et à Bruxelles 
auprès de l'UE. La présidence est assurée par la Roumanie et le secrétariat par la 
Représentation de l'OIF auprès de l'UE. 

En février 2023, en tant que Gouverneur de la province de Namur j’ai eu le 
plaisir d’accueillir la réunion plénière de ce Groupe des Ambassadeurs 
francophones de Bruxelles (GAF-B), à la demande de SEM Andréa 
PASTARNAC, Ambassadeur de Roumanie et de SEM Isidora Fatou NIANG, 
Ambassadeur, Représentante de l'OIF auprès de l'UE, elle qui déjà avait pris part 
à la soirée de l’Assemblée générale de l’APREF à Namur en décembre 2022. 
Cette rencontre, comme l’a souligné la Présidente, visait à renforcer la visibilité 
de la communauté diplomatique francophone et à consolider les relations avec 
les autorités du Royaume de Belgique, pays hôte.  

A cette occasion, devant les nombreux ambassadeurs, membres du GAF-B ayant 
fait le déplacement, j’ai pu présenter mon  rôle de Représentant territorial d’Etat, 
à savoir en Belgique Commissaire des Gouvernements fédéral, régional et 
communautaire, ainsi que de représentant du Roi. Il fut question également des 
compétences en matière protocolaire et diplomatique, des actions menées pour 
promouvoir les valeurs de la Francophonie à travers notamment le Festival 
international du Film francophone de Namur (FIFF), le Festival international de 
cultures digitales et créatives (KIKK) ainsi que d’autres centres d’intérêt 
traduisant le potentiel du territoire provincial namurois. Plusieurs personnalités 
locales du monde universitaire et économique conviées à la réunion 
(l’Université de Namur, la Faculté de Gembloux Agro-Bio Tech et l’Agence de 
développement du territoire namurois-BEPN) ont, en complément, évoqué leurs 
principales activités et les projets innovants mis en place, en mettant l’accent sur 
leur ouverture au monde francophone.  
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De manière plus précise, l’Université de Namur a présenté ses orientations 
stratégiques pour ses activités d’enseignement et de recherche, grâce à 11 
instituts de recherche interdisciplinaires répartis sur 6 facultés, avec 5 secteurs 
étudiés : « Sciences de la vie et santé, Numérique et société, Patrimoine, cultures 
et sociétés, vulnérabilités économiques et sociales, Matériaux, énergie et 
environnement ». Parmi ses projets phares, l’on pointera en première mondiale 
un dictionnaire bilingue en langue des signes-français, la restitution à la 
Belgique d’une charte médiévale scellée de 1176, l’intégration du robot 
conversationnel ChatGPT dans une dimension d’analyse critique, ou enfin 
l’intégration de l’alliance européenne European Space Univesity for Earth and 
Humanity (UniverseH), véritable reconnaissance de l’expertise namuroise dans 
le domaine spatial, en collaboration notamment avec l’Université de Toulouse, 
dans le but de promouvoir la mobilité des étudiants et des professeurs. L’autre 
université que compte le territoire provincial namurois, Gembloux Agro Bio 
Tech (ULiège), a quant à elle insisté sur ses spécificités et son expertise en 
sciences agronomiques, en particulier grâce à son centre d’enseignement et de 
recherche TERRA. Parmi les missions de ce centre, on retrouve la promotion 
d’une alimentation de qualité et suffisante pour tous, l’étude des conséquences 
environnementales et sociales d’une agriculture trop intensive (agriculture 
intelligente et ingénierie agro-environnementale), la gestion durable de la 
biodiversité (gestion des forêts, interactions des écosystèmes), l’analyse de 
l’environnement comme source de nouveaux secteurs d’activité (valorisation des 
agro-ressources, fractionnement, purification et transformation) et l’impact des 
phénomènes planétaires. Les projets de recherche à l’international ont également 
été mis en lumière, avec 310 projets en Europe, une dizaine en Asie, 9 sur le 
continent américain et 35 sur le continent africain. 

Outre la sphère académique, l’intercommunale de développement économique 
de la Province de Namur (BEPN), a elle aussi présenté sa stratégie immobilière 
en matière d’attractivité des investisseurs grâce au déploiement de parcs 
d’activité économique permettant la création d’écosystèmes d’entreprises ciblés 
(développement durable, mécanique, santé,…) Cette journée fut en fait 
l’illustration de ce qui caractérise aussi le rôle de RTE que sont en Belgique les 
gouverneurs, au travers de leurs missions diplomatiques d’une part, mais aussi 
de leur capacité à mobiliser les acteurs-clés de leur territoire.  

En guise de conclusion, la Représentante de l’OIF auprès de l’Union 
européenne, a eu l’opportunité de revenir sur les perspectives de la Journée 
internationale de la Francophonie (JIF) 2023 et les événements prévus par la 
Représentation Permanente de l’UE en relation avec le GAF-B, de même qu’ont 
été rappelés les travaux de l’APREF, ses liens avec l’OIF et la mise en avant des 
valeurs qui l’animent au sein de la Francophonie. 
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Il se manifeste essentiellement par des inondations, l’avancée de l’érosion 
côtière et la sècheresse. Le facteur humain y joue un rôle prépondérant à travers 
la déforestation due essentiellement aux feux de brousse. La situation est 
d’autant plus alarmante que le couvert forestier ivoirien a drastiquement reculé, 
passant de seize millions (16 000 000) d’hectares en 1960 à moins de trois 
millions (3 000 000) d’hectares aujourd’hui. 

Quel est donc le rôle du préfet dans la lutte contre le réchauffement climatique ?  

 

Il y a d’abord une bataille pour changer les mentalités. Il faut adapter le 
langage aux réalités locales. Tant que les termes seront trop scientifiques, les 
populations rurales qui sont les principaux concernés, considèreront toujours 
cette thématique comme éloignée de leurs préoccupations quotidiennes. Il est 
question, par conséquent d’arriver, dans un langage simple à établir un lien entre 
leurs pratiques et leurs malheurs. Il y a aussi des croyances à combattre dans la 
mesure où il est ancré dans l’esprit de ces populations que les intempéries sont 
liées aux caprices des Dieux plutôt qu’à leurs habitudes culturales. 

 

Le Préfet veille à ce que le programme du Gouvernement soit 
correctement exécuté. Le Gouvernement a entrepris une lutte contre les feux de 
brousse, de même qu’un programme de reboisement. Les dommages causés par 
les feux de brousse se résument en case détruites, forêts brulées et de personnes 
tuées. Un arsenal législatif de protection contre les feux de brousse est mis en 
place et le Préfet est chargé de veiller à son application. De plus, l’Etat s’est fixé 
pour mission une opération de reboisement sur le territoire sous la direction du 
Préfet dans son Département. 
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Créé par le premier consul Napoléon Bonaparte en 1800, le préfet a 
accompagné la création des départements. Seuls fonctionnaires dont les 
attributions soient fixées par la Constitution de la Ve République, ils ont vu leur 
rôle et leurs missions évoluer avec le temps. Ils ont traversé tout le XIXe siècle 
avec souvent de hautes figures de la noblesse qui occupaient ces postes et un 
pouvoir important. Restant souvent assez longuement en poste, ils nommaient 
les maires, étaient très actifs en politique avec le système des candidatures 
officielles et jouaient un rôle social fondamental en particulier avec 
l’organisation de grands bals. 

 
À partir de la fin du XIXe siècle, l’élection des maires et des présidents de 

conseil général a commencé à faire évoluer la fonction, mais les préfets sont 
restés des acteurs incontournables. Après la Deuxième Guerre mondiale, le 
général de Gaulle s’est appuyé sur les préfets dans les territoires pour revenir à 
la paix civile et reconstruire le pays. Les Trente Glorieuses les ont vus prendre 
une nouvelle importance, dans l’aménagement de nouvelles stations balnéaires 
dans le sud (mission Paul Racine) et la construction, avec Paul Delouvrier, de 
villes nouvelles. 

L’alternance politique de 1981 a marqué une nouvelle étape avec les lois de 
1982 et 1983, qui ont amené à la suppression du contrôle a priori des actes des 
collectivités locales, en leur enlevant leur rôle d’exécutif de l’assemblée 
départementale, et à un transfert important de compétences vers les collectivités 
locales, comme les permis de construire ou la construction des collèges et des 
lycées. Ce mouvement a été renforcé, en 2003-2004, par l’acte II de la 
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décentralisation avec le transfert des personnels administratifs des collèges et 
des lycées, la formation professionnelle, l’allocation pour les personnes en 
difficulté, les routes départementales, les monuments historiques de nature 
régionale. 

 

 
Premier personnage dans l’ordre protocolaire, le préfet, bien que civil, 

porte l’uniforme dans les visites ministérielles et dans les cérémonies 
patriotiques ou judiciaires. Il est nommé en Conseil des ministres par le 
président de la République, sur proposition du Premier ministre et du ministre de 
l’Intérieur. Changeant d’affectation tous les deux à trois ans, sa nomination est 
éminemment politique, mais en réalité le pouvoir choisit généralement des 
professionnels de l’administration. Tous les deux mois environ, les préfets sont 
réunis au ministère de l’intérieur pour que les ministres puissent leur exposer les 
orientations du Gouvernement. 

Au chef-lieu de chaque région, le préfet de région réunit régulièrement les 
préfets de département et les services régionaux, distribue certaines subventions 
et arrête les plans régionaux ; il négocie, avec le conseil régional et les autres 
collectivités, les contrats de plan État-régions. 

Représentant de l’État, il exerce le contrôle de légalité sur les actes des 
collectivités locales avec la possibilité de les déférer au tribunal administratif. 

Le préfet est aussi responsable de la lutte contre la délinquance, il réunit chaque 
semaine les responsables de la police, de la gendarmerie, des douanes. Chaque 
semaine, également, il examine la situation des personnes en voie de 
radicalisation et, avec l’administration pénitentiaire, veille au suivi des 
terroristes détenus. 

Le préfet dirige, peu ou prou, l’ensemble des services de l’État : services 
d’incendie et de secours, direction départementale des territoires ; direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités ; direction 
départementale de la protection des populations ; service de contrôle des 
industries. 

Avec ses services, il met en œuvre les politiques nationales et relaie les 
orientations ministérielles. Sa présence dans les inaugurations et ses nombreuses 
visites de terrain ont aussi l’avantage d’encourager et de mobiliser les acteurs 
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locaux. Il assure aussi le lien avec les chambres de commerce et d’industrie, les 
chambres de métier et de l’artisanat et les chambres d’agriculture.  

Il veille à la qualité des enquêtes publiques et des concertations pour les grands 
équipements avec la Commission nationale du débat public. Homme de 
dialogue, cherchant le consensus, il joue un rôle particulièrement important dans 
l’animation du dialogue local avec les collectivités locales. Il accompagne le 
monde économique dans son développement et préside le comité de 
l’environnement. Il décide de la répartition des subventions d’équipement pour 
les petites communes. Il valide la délivrance des titres d’identité des 
ressortissants français et est compétent pour le droit de séjour des étrangers, le 
choix des régularisations et instruit aussi les dossiers de demande de 
naturalisation.  

 

La fonction préfectorale ne cesse de s’adapter. La fonction est aujourd’hui 
touchée par plusieurs évolutions. En premier lieu, une réduction forte des 
effectifs a réduit le nombre d’agents dans les services déconcentrés au niveau 
départemental d’environ 30 % en une dizaine d’années, mettant sous très forte 
tension les préfectures, les sous-préfectures et les directions départementales. En 
deuxième lieu, de nombreuses agences ont été créées, pour l’emploi, pour le 
développement des énergies renouvelables, pour la bonne gestion des eaux, pour 
la rénovation urbaine, pour l’aménagement des territoires, pour la protection de 
la biodiversité, pour la santé. Par l’animation des réseaux, l’organisation 
d’appels à projets nationaux, elles ont renouvelé le mode d’administration des 
territoires, s’appuyant de plus en plus sur les services régionaux de l’État, voire 
travaillant directement avec les collectivités locales. En troisième lieu, le 
mouvement de décentralisation ne semble jamais s’arrêter, les collectivités 
revendiquant un nombre croissant de moyens, tout en se plaignant de 
l’insuffisance de la réponse locale de l’État. 

 

Les préfets est face à une nouvelle réforme. En 2020, le président de la 
République a décidé d’une réforme de la haute fonction publique. Il a décidé de 
fusionner tous les corps de hauts fonctionnaires, préfets, sous-préfets, 
diplomates, membres des inspections générales, en un grand corps des 
administrateurs de l’État. Il est difficile, à ce stade, de mesurer les changements 
que la réforme entraînera dans la gestion des préfets et des sous-préfets, car, en 
la matière comme dans beaucoup de domaines, tout est affaire de pratique. 
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Plus de deux siècles après leur création, les préfets restent des acteurs 

majeurs du développement du territoire. Si leur personne n’est pas connue, leur 
fonction l’est indéniablement, car nos concitoyens sont attachés à ces 
représentants et serviteurs de l’État vers lesquels ils peuvent se tourner en 
dernier recours. Leur rôle est aussi indispensable dans une société de plus en 
plus complexe qui nécessite un arbitre, un chef d’orchestre, une personne 
capable de réunir tous les acteurs afin de trouver une solution de consensus ou 
d’équilibre. Ils doivent néanmoins en permanence se renouveler pour préserver 
leur légitimité face au développement des collectivités locales, des agences, des 
nouvelles technologies, des réseaux sociaux. 
 

 

La loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat a inscrit l’école dans les territoires de notre 
République. Si cette loi a transféré aux collectivités locales de nouvelles 
compétences en matière d’éducation, elle a préservé à l’Etat l’intégralité de son 
primat en matière pédagogique. Bien que cette décentralisation ait suscité des 
débats de fond sur la mission de l’Ecole, il n’en demeure pas moins 
qu’aujourd’hui l’école participe de cette réalité locale et est devenue un 
marqueur de l’identité territoriale et souvent même de sa dynamique endogène. 

Le dialogue entre l’Etat et les collectivités s’est affermi sur la structuration du 
réseau éducatif pour conforter certains territoires et surtout préserver un outil 
éducatif de qualité en proximité des lieux d’habitation quand bien même ils sont 
à densité faible.  
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Pour les écoles maternelles et élémentaires l’organisation en regroupements 
pédagogiques intercommunaux (RPI) concentrés ou déconcentrés a souvent 
préservé et amélioré la scolarisation des enfants en milieu rural.  

L’école rurale est souvent un point de repère au même titre que la mairie de la 
commune ou même la brigade territoriale de gendarmerie. Elle fait partie des 
services publics de proximité auxquels nos concitoyens sont très fortement 
attachés. 

L’Etat met des moyens très importants pour préserver cette égalité des chances 
pour nos populations sur l’ensemble du territoire national. Pour une académie 
comme celle de Dijon, considérée comme une académie à forte composante 
rurale, au titre du 1er degré (enseignements préélémentaires et élémentaires), la 
part moyenne des élèves scolarisés dans une commune rurale éloignée est de 
17,2%, là où dans l’académie de Créteil elle est à 0, dans celle de Lille à 4,1% 
ou dans celle de Bordeaux à 10,5%. Dans la Nièvre, cette part est à 28,7% !  

Et pourtant si on compare en termes de moyens consacrés aux enseignements, 
en prenant par exemple le rapport du nombre de poste d’enseignants pour 100 
élèves en moyenne, à la rentrée 2022, il est de 6,32 ; là où dans l’académie de 
Créteil il est de 6,59 ; dans celle de Lille de 6,21 et dans celle de Bordeaux de 
5,68.  

Un autre indicateur pour illustrer la mobilisation des moyens en milieu rural 
pour favoriser la proximité est le nombre d’écoles soutenues alors qu’elles ne 
sont constituées que d’une, deux voire 3 classes. Pour l’académie de Dijon, sur 
1592 écoles publiques, 16,9% ne comptent qu’une classe (pour une moyenne 
nationale de 7,9%), 20% sont constituées de 2 classes (pour une moyenne 
nationale de 11,8%) et 17,1% sont constituées de 3 classes (pour une moyenne 
nationale de 13,3%). Ainsi, pour l’académie de Dijon, les écoles de moins de 3 
classes représentent 55,6% en comparaison du niveau national où elles ne 
représentent que 33% !  

Le code de l’éducation dans article L111-1 affirme que « l’éducation est la 
priorité nationale. Le service public de l’éducation est conçu et organisé en 
fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l’égalité des chances et à 
lutter contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire 
et éducative…Il veille à la scolarisation inclusive de tous les enfants sans aucune 
distinction... ». 
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L’école en milieu rural est une école de la proximité en ce sens qu’elle est non 
seulement ancrée dans son environnement mais qu’elle participe à la vie du 
territoire. Elle permet de fixer les familles dans les villages, souvent même à en 
faire venir de nouvelles. C’est dans cette perspective que le Président de la 
République a conditionné la fermeture d’une école à l’approbation préalable du 
maire.  

Cet engagement de l’Etat pour préserver nos écoles de proximité ne manque pas 
par ailleurs de soulever d’autres questions de fond. Pour certaines classes qui 
font l’objet de fermeture au regard du faible nombre d’élèves inscrits, les enjeux 
sont moins liés à la question des moyens budgétaires qu’à leur dimension 
pédagogique voire même éducative.  

Dans son discours du 25 août 2022, le Président de la République a souhaité 
inscrire l’école dans ses priorités du quinquennat. Il a posé les principes d’une 
méthode visant à donner plus d’espace et de liberté aux équipes éducatives pour 
créer, dans leur école ou dans leur établissement, une dynamique locale  

et collective de concertation autour du projet de l’École. Basée sur le volontariat, 
cette méthode vise à faire émerger, au niveau local et en associant toutes les 
parties prenantes, des initiatives de nature à améliorer la réussite et le bien-être 
des élèves, et à réduire les inégalités sociales. Fondée sur la confiance et sur la 
reconnaissance de l’expertise des acteurs de terrain, la démarche qui s’intitule « 
Notre École, faisons-la ensemble », sous la responsabilité du directeur d’école 
ou du chef d’établissement, s’adresse à l’ensemble des membres de la 
communauté éducative dont les associations de parents d’élèves, aux 
collectivités locales et aux associations et structures économiques et sociales 
partenaires. Elle se traduit par l’organisation de temps d’échanges ouverts sur la 
vie et le fonctionnement de l’école, du collège ou du lycée. L’objet, le périmètre 
et les modalités des concertations sont arrêtés au niveau de chaque école ou 
établissement, voire plus largement au sein d’une circonscription ou d’une zone 
d’animation pédagogique si le contexte local le justifie. Cette démarche portée 
par le Ministre de l’Education nationale et de la Jeunesse, Pap Ndiaye, au sein 
du Conseil National pour la Refondation et auprès de rectrices et recteurs, 
conforte une méthode nouvelle mais aussi une exigence vis-à-vis de ce besoin de 
proximité.  

Dans la Nièvre par exemple, au sein de la commune de « La Machine », la 
proximité entre l’école primaire et le collège a favorisé dans un premier temps  
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la constitution d’une école dite du socle dont la démarche pédagogique avait 
vocation à favoriser le passage du primaire vers le collège. Ce projet s’est inscrit 
récemment dans une démarche de « territoire rural éducatif » avec une très forte 
implication de la mairie qui a suscité des synergies encore plus fortes avec un 
environnement ouvert aux différentes activités scolaires et périscolaires. Dans le 
cadre des concertations en cours sur « Notre école, faisons là ensemble », une 
réflexion complémentaire est envisagée pour adosser ce groupe scolaire de La 
Machine au Lycée de la commune voisine de Decize, qui est le lycée de secteur. 
Le projet du nouvel ensemble permettrait de faciliter le passage de l’école au 
collège mais aussi celui du collège au lycée voire à l’enseignement supérieur 
dans la mesure où le lycée de Decize propose des formations post-bac. Ce type 
de projet est facilité par la proximité et l’ancrage territorial des acteurs et donne 
tout son sens à la démarche de concertation au niveau local 

L’école est un lieu de vie et de socialisation, un espace d’échange culturel, 
proche des habitations des enfants. C’est souvent la classe qui va à la rencontre 
du village et de ses habitants. Elle est ouverte sur son territoire et sur son réseau 
partenarial de proximité. Cette volonté de tenir compte des enjeux locaux est 
une réponse à la singularité de nos territoires mais aussi à celle de la ruralité. 
Dans une académie comme celle de Dijon, la question de la déprise 
démographique est une contrainte forte en soi. Elle renvoie aux enjeux de 
l’accompagnement des élèves vers la professionnalisation et ou la poursuite 
d’études vers l’enseignement supérieur mais aussi aux enjeux de gestion de 
ressources humaines et notamment sur les sujets d’attractivité des métiers de 
l’enseignement notamment en milieu rural. Dans la conjoncture actuelle de 
fortes tensions sur l’emploi, mobiliser des personnes pour occuper des postes 
d’encadrement ou de professeurs en zone rurale est davantage compliqué. 

Pour conclure, on peut affirmer que notre École est avant tout un service 
public de proximité en ce sens qu’elle participe à former et à éduquer avec la 
ferme volonté de développer les excellences des élèves, de garantir l’égalité des 
chances et de développer l’ambition de chacun.  
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